
 

 
 
 
 
 

CONSEIL D’ADMINISTRATION  
Du 08 DECEMBRE 2022 à 09H30 

OBJET :  
10/ IDELIANS et Numélians 

10.2 / Convention de mise à disposition de locaux  
pour IDELIANS et Numélians 

 
Délibération n° 2022 031 CA 

 
16 administrateurs sont présents, 5 administrateurs ont donné un pouvoir, le quorum est atteint. 

Sont présents : 
M. Bertrand OLLIVIER, Président, désigné par le Conseil Départemental,  
M. Jean-Jacques BAYER, désigné par le Conseil départemental, 
M. Jean-Pierre BRUNSEAUX, désigné par l’U.D.A.F de la Haute-Marne, 
M. Serge BURTE, élu par les locataires, 
Mme Michelle COLLARD, élue par les locataires,  
Mme Sophie DELONG, désignée par le Conseil Départemental, 
M. Denis FAHY, élu par les locataires, 
M. Manuel GALLAND, désigné par l’Union Départementale C.G.T, 
Mme Anne-Marie GORSE, désignée par le Conseil Départemental, 
Mme Nathalie GUILLEMIN, désignée par les associés des collecteurs du 1% logement, 
M. Michel HUARD, désigné par le Conseil Départemental, 
Mme Anne-Marie NEDELEC, Vice-présidente, désignée par le Conseil Départemental, 
M. Dominique MERCIER, désigné par le Conseil Départemental,  
M. André NOIROT, désigné par le Conseil Départemental, 
M. Dominique THIEBAUD, désigné par le Conseil départemental, 
Mme Amina TAYRI, élue par les locataires, 
 
Sont représentés : 
Mme le Préfet de la Haute Marne, représentée par Mme Nelly ROBERT, Cheffe du service Habitat et 
Construction (DDT), M. Michel ANDRÉ, désigné par le Conseil départemental (Pouvoir à Mme NEDELEC), M. 
Robert COSTANZA, désigné par le Conseil Départemental (Pouvoir à M. HUARD), Mme Marie-Noëlle HUBERT, 
désignée par la Caisse d’Allocations Familiales de la Haute-Marne (Pouvoir à M. HUARD), M. François ROBIN, 
représentant une association œuvrant dans le domaine de l’insertion (Pouvoir à M. OLLIVIER), M. Damien 
THIERIOT, désigné par le Conseil Départemental (Pouvoir à M. OLLIVIER), 
 
Est excusé : 
M. Olivier GIRARDOT, désigné par l’union départemental CFDT, 
 
Est absente : 
Mme Anne CARDINAL, désignée par le Conseil départemental, 
 
Assistent en outre à la réunion : 
M. Jacques CHAMBAUD, Directeur général, Mme Sophie PY-FOURES, société KPMG, Mme Christine DELALOY, 
Secrétaire du CSE, Mme Sandra CATTAN, Directrice des ressources internes, Directrice générale adjointe, M. 
Christophe LEGROS, Directeur patrimoine, Mme Corinne MORO, Directrice financière, Cindy SCHMITT, 
assistante de Direction. 
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HAMARIS, OPH de la Haute-Marne - Conseil d’Administration d’HAMARIS en date du 8 décembre 2022 
***** 

Convention de mise à disposition de locaux pour IDELIANS et Numélians 

 

Pour rappel, dans le cadre de la mise en place d’IDELIANS et de Numelians, chacun des OPH membre est 
amené à préparer l’aménagement d’un espace dédié pour accueillir les collaborateurs des services concernés 
par la mutualisation. 
 
Les OPH mettent à la disposition du personnel d’IDELIANS et de Numelians une partie de leurs locaux 
permettant l’installation des collaborateurs et la tenue de réunions. Cette mise à disposition est assortie de 
prestations d’ordre logistique et bureautique : 

- Equipements des bureaux (bureaux, meubles chaises…) 
- Accueil physique 
- Boite à lettres, affranchissement et distribution des courriers 
- Service de ménage des locaux 
- Mise à disposition de fournitures de bureaux (papier, blocs notes, cahiers, matériel d’écritures, 

chemises, …) 
- Impressions et scans de documents (Format A3/A4 en noir et blanc ou en couleur) 
- Mise à disposition d’un réseau internet (filaire et wifi) et téléphonique 
- Travaux d’entretien des locaux 

 
Les collaborateurs d’IDELIANS et de Numelians pourront également utiliser des espaces communs (salles de 
réunion, salle de repos, sanitaires, …). La prestation comprend également le paiement par le prestataire toutes 
ces charges : (eau, chauffage et électricité, assurance, petites fournitures etc…). 
 
Un contrat de location doit être signé entre les OPH, IDELIANS et Numélians pour déterminer les conditions de 
mises à disposition. Le contrat concernant Hamaris est joint en annexe. 
 
Le coût de location est facturé 2 euros du m² occupé exclusivement par IDELIANS ou Numélians auquel s’ajoute 
un montant forfaitaire pour les prestations de services. 
 
Pièce jointe en annexe : convention de prestations et de mise à disposition de locaux. 
 

***** 
APRES EN AVOIR DELIBERE, le Conseil d’Administration DECIDE, à l’unanimité, de valider la convention de 
prestations et de mise à disposition et d’autoriser sa signature, avec effet au 1er janvier 2022. 
 
 

 
RESULTAT du VOTE : A L’UNANIMITÉ 

 Chaumont, le 8 décembre 2022 
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CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICE 

MISE A DISPOSITION DE LOCAUX 

Entre, 

L’Office Public de l’Habitat, HAMARIS, dont le siège est à CHAUMONT (52000), 27 rue du 
vieux moulin, immatriculé au registre du commerce et des sociétés d'e Chaumont (Haute-
Marne) sous le numéro SIREN 403 891 993 et représenté par son Directeur Général, Jacques 
CHAMBAUD, habilité pour les présentes en vertu d’une délibération du Conseil 
d’Administration en date du 8 Décembre 2022. 

Ci-après, « le prestataire », 

Et, 

La Société Anonyme à Directoire IDELIANS au capital de 1 050 000,00 €, dont le siège social 
est situé à DIJON (21000), 10 place de la République, immatriculée au registre du commerce 
et des sociétés de Dijon (Côte d’Or) sous le numéro SIREN 883 333 783 et représentée par 
le Président du Directoire, Yves MAGDELAINE, habilité pour les présentes en vertu d’une 
délibération du Conseil de Surveillance en date du ......................... 

Ci-après, désigné « le bénéficiaire », 

10.2 ANNEXE 
Convention de mise à disposition de locaux
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PREAMBULE 
 
L’article 81 de la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, 
de l’aménagement et du numérique, dite loi ELAN, contraint au regroupement des 
organismes d’HLM gérant moins de 12 000 logements, sauf exceptions limitativement 
énumérées, au plus tard au 1er janvier 2021. 
 
A ce titre, la Société de coordination IDELIANS, société anonyme à directoire et conseil 
de surveillance au capital de 1 050 500 euros a été agréée par arrêté du 11 août 2020 
et regroupe actuellement quatre OPH : DOMANYS, ORVITIS, GRAND DOLE 
HABITAT et HAMARIS.   
 
IDELIANS a pour objectifs la mutualisation et la coordination des moyens afin de 
constituer un groupe solide financièrement, tout en préservant l’autonomie de chaque 
membre en lien avec leurs collectivités de rattachement, l’ancrage et la proximité 
territoriale. Les missions d’IDELIANS ont vocation à mutualiser notamment la gestion 
des services achats, relations clients et contrôle de gestion des OPH membres (sans 
que cette liste soit exhaustive).  
 
La Société de coordination IDELIANS ainsi que les quatre OPH membres ont 
également créé le Groupement d’Intérêt Economique NUMELIANS. Le GIE 
NUMELIANS a vocation à mutualiser la gestion des services informatiques des OPH 
membres. 
 
Certains collaborateurs des quatre OPH ont été ainsi amenés à intégrer les services 
d’IDELIANS et NUMELIANS en gardant néanmoins un rattachement géographique 
dans leur OPH d’origine.   
 
Aussi, chacun des OPH membre est amené à préparer l’aménagement d’un espace 
dédié pour accueillir les collaborateurs des services concernés par la mutualisation. 
 
Dans ce cadre, HAMARIS met à la disposition de IDELIANS et NUMELIANS une partie 
de ses locaux permettant l’installation des collaborateurs susmentionnés et la tenue de 
réunions. Cette mise à disposition est assortie de prestations d’ordre logistique et 
bureautique.  
 
Les Parties ont donc décidé de conclure la présente convention de prestation de 
services pour l’utilisation de bureaux dont les termes sont ci-après arrêtés. 

1.  OBJET 
  

Le présent contrat est un contrat de prestation de services par lequel le Prestataire 
s’engage à mettre à disposition du bénéficiaire des locaux équipés à usage de bureau 
et permettre l’utilisation d’espaces communs (salles de réunions, espaces détentes, 
sanitaires...).  

10.2 ANNEXE 
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Le contrat de prestation de services a également pour objet la fourniture de plusieurs 
prestations d’ordre logistique et bureautique (ci-après individuellement ou 
collectivement dénommées les « Prestations »). 
 
Le présent contrat ne confère aucun droit de propriété au Bénéficiaire sur le ou les 
espaces. L’ensemble de l’espace demeure en la possession et sous le contrôle du 
Prestataire. Le Bénéficiaire prend acte du fait que le contrat ne constitue ni un bail 
commercial, ni un bail professionnel, ni une convention d’occupation précaire au sens 
du Code de Commerce, auquel les parties entendent expressément ne pas vouloir se 
soumettre.  
 

2. DESIGNATION DES LOCAUX 
 
Le prestataire confère au bénéficiaire, qui accepte, un droit d'occuper, les locaux situés 
au 27 rue du vieux moulin à CHAUMONT (52000) ci-après désignés :  
 
a) Locaux en usage exclusif (en bleu dans le plan joint en annexe) :  
 

-  1 bureau de 21.70 m², pouvant accueillir 2 ou 3 personnes, situé au Rez-de-
chaussée, équipé de mobilier (bureaux, chaises, armoires…). 
- 1 bureau de 14.98 m², pouvant accueillir 1 personne, situé au Rez-de-chaussée, 
équipé de mobilier (bureau, chaise, armoires…). 

 
Soit un total de 36.68 m².  
 
L’ensemble est équipé de mobilier (bureaux, chaises, armoires…) 
 
b) Locaux en usage partagé avec les autres bénéficiaires et le prestataire (en 
rose dans le plan joint en annexe) :  
 

- Salles de réunion (cf. ci-dessous) 
- Des sanitaires 

 
Le plan des locaux est annexé au présent contrat (annexe 1). 
 
Le Bénéficiaire pour également utiliser la cuisine située au rez-de-jardin qui est équipée 
de table, chaises, évier, réfrigérateur et micro-ondes. Cette cuisine pourra être utilisée 
uniquement par les salariés du bénéficiaire pour leur pause déjeuner.  
 
Le Prestataire laissera l’accès aux locaux de 7h30 à 19h du lundi au vendredi (sauf 
jours fériés et jours de fermeture exceptionnelle). 
 

10.2 ANNEXE 
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Il est précisé que le Bénéficiaire pourra disposer des salles de réunions suivantes : 
salle verte au Rez-de-Jardin, salle jaune au Rez-de-chaussée, salle du Conseil 
d’Administration au 1er étage. 
 
Le Bénéficiaire reconnaît que ces salles de réunion sont à usage commun de 
l’ensemble des bénéficiaires et du Prestataire du site. Le Bénéficiaire devra s’assurer 
de la disponibilité de la salle avant de réserver celle-ci sur le logiciel de réservation des 
ressources du Prestataire. Le Prestataire est prioritaire pour l’utilisation des salles de 
réunion.  
 
La présente convention comprend également la mise à disposition de places de 
stationnement sur le parking réservé au personnel. 
 
Le Bénéficiaire déclare parfaitement connaître les lieux mis à disposition au vu des 
divers documents et renseignements qui lui ont été communiqués et pour les avoir 
visités. 
 
Aucune erreur dans la désignation ou la contenance indiquées ou toute différence entre 
les surfaces indiquées aux présentes et les dimensions réelles des locaux mis à 
disposition ne pourra justifier ni réduction ni augmentation de la redevance, ni 
indemnité. 

3. DESIGNATION DES PRESTATIONS 
 
Les prestations fournies par le Prestataire dans le cadre du présent contrat sont les 
suivantes :  
 

- Equipement des bureaux (bureaux, meubles, chaises...) 
- Accueil physique 
- Boîte à lettres, affranchissement et distribution des courriers 
- Service de ménage des locaux 
- Mise à disposition de fournitures de bureau (papier, blocs notes, cahiers, 

matériel d’écriture, chemises...) 
- Impressions et scans de documents (format A3 / A4 en noir et blanc ou en 

couleur) 
- Mise à disposition d’un réseau internet (filaire et wifi) et téléphonique. 
- Travaux d’entretien des locaux 

 
La prestation comprend également le paiement par le Prestataire des charges : eau, 
chauffage et d’électricité.  
 
Les Parties reconnaissent que le Contrat s’applique à l’ensemble des Prestations 
énumérées ci-dessus. Toute prestation qui ne serait pas expressément énumérée dans 
le Contrat sera exclue des présentes et le Bénéficiaire ne pourra pas exiger en 
bénéficier. 

10.2 ANNEXE 
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4. DUREE 
 

La présente convention est consentie et acceptée pour une durée d’un an, 
renouvelable par tacite reconduction pour une période d’un an.  
 
L'une ou l'autre des parties sera libre de mettre fin à tout moment par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception sous réserve de respecter un préavis 
de 6 mois. 
 
Les Parties reconnaissent qu'en raison de sa nature, la présente convention est exclue 
du champ d'application du statut des baux commerciaux et des dispositions du Code 
de Commerce. 
 
Le Bénéficiaire déclare, en conséquence, être parfaitement informé de ce que son 
occupation pourra cesser à tout moment et qu'il ne pourra être assuré d'aucune 
indemnité ni davantage invoquer un quelconque droit à renouvellement ou à maintien 
dans les lieux au-delà de la date pour laquelle l'une ou l'autre des Parties aura mis fin 
à la présente convention. 
 
A l'expiration de la présente convention ou en cas de résiliation, quelle qu'en soit la 
cause, le Bénéficiaire devra libérer les locaux de toute occupation et de tout 
encombrement, à défaut de quoi il sera de plein droit redevable d'une indemnité 
d'occupation mensuelle égale à la dernière redevance mensuelle augmenté de 20% et 
son expulsion pourra être poursuivie sur simple ordonnance de référé rendue par le 
Président du Tribunal compétent. 

5. DESTINATION  
 

Le Bénéficiaire devra occuper les locaux pour un usage de locaux 
administratifs/bureaux à l'exclusion de toute autre utilisation quelle qu'elle soit. Il ne 
pourra pas modifier, même partiellement, cet usage ou y adjoindre une autre activité. 
 
Cette clause constitue une condition déterminante du consentement du Prestataire 
sans l’acceptation de laquelle il n’aurait pas accepté de contracter avec le Bénéficiaire. 
Le non-respect de cette clause entraînera de plein droit la résiliation du Contrat, sans 
mise en demeure préalable, sur notification adressée par le Prestataire au Bénéficiaire 
par lettre recommandée avec avis de réception. 
 
Le Bénéficiaire déclare que le bien est conforme à la destination qu’il souhaite en faire.
  
Il ne peut exiger aucune exclusivité, ni réciprocité de la part du Prestataire en ce qui 
concerne les autres locaux de l'immeuble. 

10.2 ANNEXE 
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6. DELIVRANCE DES LOCAUX 
 
Le Bénéficiaire déclare avoir reçu, préalablement à la conclusion du présent contrat, 
toutes les informations utiles sur l'état des locaux et de l'immeuble.  
 
Le Bénéficiaire prendra les locaux et biens dans leur état au jour de l’entrée en 
jouissance, sans recours contre le prêteur pour quelque cause que ce soit (mauvais 
état, vices apparents ou cachés, existence de servitudes, erreur dans la désignation 
ou la superficie des biens prêtés, …). 
 
Il sera réputé les avoir reçus en bon état, à défaut par les Parties faute d'avoir fait 
établir, dans la quinzaine des présentes, un état des lieux. 
 
Le Bénéficiaire reconnaît que les locaux lui permettent, en l'état, l'exercice de l'activité 
autorisée en vertu du présent contrat. Le cas échéant, le Bénéficiaire déclare vouloir 
entreprendre, à sa charge et sous réserve de l’accord du Prestataire, des travaux 
d'aménagement et/ou de remise en état permettant l’exercice de son activité, et 
s'engage à les faire exécuter dans le respect des stipulations du présent contrat.  

7. DIAGNOSTICS 
 
Etat des risques et pollutions  
Pour l'information du Bénéficiaire, et bien qu'il ne soit pas obligatoire au regard de la 
nature de la présente convention, est annexé à la présente convention un état des 
risques et pollutions établi depuis moins de 6 mois avant la date de conclusion du 
présent contrat, ainsi que, le cas échéant, la liste des dommages consécutifs à la 
réalisation desdits risques et des indemnisations versées au prestataire. 
 
Dossier technique amiante (DTA) 
Le dossier technique amiante a été communiqué au Bénéficiaire avant la conclusion 
du présent contrat ainsi qu'il le reconnaît. Il restera tenu à sa disposition par le 
prestataire. 
 
Le Bénéficiaire déclare avoir pris connaissance des éléments contenus dans ce 
dossier, ainsi que des consignes de sécurité à respecter en cas de présence d'amiante, 
et s'il y a lieu pour la gestion des déchets amiantés, et s'engage à en aviser toute 
entreprise mandatée par ses soins ou par ses préposés ou mandataires amenée à 
effectuer des travaux dans les locaux. 
 
Le dossier technique amiante restera à la disposition du Bénéficiaire. 
 
Le Bénéficiaire est informé qu’un diagnostic amiante avant travaux (DAAT) doit être 
réalisé avant le début de travaux. Le Bénéficiaire s'engage à informer le Prestataire de 
toute découverte de matériaux ou produits contenant de l'amiante dans les locaux 

10.2 ANNEXE 
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loués et, préalablement à leur exécution, de tous travaux devant porter sur des 
matériaux et produits contenant ou susceptible de contenir de l'amiante. 

8. TRAVAUX ET ENTRETIEN 
 

Le Prestataire s’engage à maintenir les locaux en état de servir à l’usage prévu par le 
contrat, en effectuant les grosses réparations notamment celles visées à l’article 606 
du Code Civil et nécessaires au maintien en état et à l'entretien normal des locaux 
loués, et également toutes les réparations locatives prévues par le décret 87-172 du 
26 août 1987. 
 
Le Bénéficiaire sera néanmoins responsable et prendra à sa charge toutes réparations 
qui seraient nécessitées suite à des dégradations résultant de son fait, du fait de son 
personnel ou de ses visiteurs, soit dans les locaux, soit dans d'autres parties de 
l'immeuble. 

9. TRANSFORMATIONS ET AMELIORATIONS PAR LE 
BÉNÉFICIAIRE 

 
Le Bénéficiaire ne pourra opérer aucuns travaux, démolition, construction, ni aucun 
changement de distribution, cloisonnement, percement d'ouverture, si ce n'est avec le 
consentement préalable et écrit du Prestataire. En conséquence, l’éventuelle absence 
de réponse du Prestataire à la demande équivaudra à un refus d’autoriser lesdits 
aménagements ou travaux. 
 
En aucun cas, les aménagements ou travaux envisagés ne pourront avoir pour effet 
de modifier l’usage du local. 
 
Le Bénéficiaire devra en outre exécuter les travaux à ses frais dans les règles de l'art 
et dans le respect de toutes normes légales et réglementaires par des entreprises 
qualifiées. Les travaux touchant à la structure des locaux ou à des éléments 
d'équipement intéressant les parties communes ne pourront être menés que par les 
entreprises autorisées par le Prestataire. Le Bénéficiaire s'engage en outre à n'utiliser 
ou ne laisser utiliser aucun matériau susceptible de présenter un danger pour la santé 
ou la sécurité des personnes. 
 
Le Bénéficiaire fera son affaire personnelle de toutes réclamations formulées par des 
tiers et autres bénéficiaires de l'immeuble durant les travaux et s'engage en 
conséquence à en garantir le Prestataire. 
 
Tous embellissements, améliorations et installations faits par le Bénéficiaire dans les 
locaux, resteront, à la fin de la présente convention, la propriété du prestataire sans 
indemnité à la charge de ce dernier.  

10.2 ANNEXE 
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10. REDEVANCE  
 

Le présent contrat est consenti et accepté moyennant une redevance mensuelle de 
2 euros TTC par m² de locaux en usage exclusif et 8,30 euros TTC pour les 
prestations et charges que le bénéficiaire s'oblige à payer d'avance au prestataire le 
1er jour de chaque mois.  
 
Les paiements devront être effectués au siège social du Prestataire ou en tout autre 
endroit indiqué par lui. 
 
Cette redevance comprend la mise à disposition des locaux ainsi que les prestations 
définies en l’article 3. 
 
Toute somme due à titre de redevances ou de charges ou accessoires ci-après 
stipulés et non payée à son échéance exacte sera de plein droit et à dater de ladite 
échéance productive au profit du prestataire d'un intérêt conventionnellement fixé à 
10 euros par jour de retard. 
 
Cette redevance sera révisée tous les ans selon l'indice des loyers des activités 
tertiaires. 
 
La redevance sera réajustée chaque année à la date anniversaire de la prise d'effet 
du contrat, la redevance devant varier du même pourcentage que l'indice ci-dessus 
choisi. 
 
L'indexation jouera de plein droit, sans qu'il soit besoin d'une notification préalable. 

11. CHARGES, PRESTATIONS, IMPOTS ET TAXES 
 

Le Prestataire prendra en charge les prestations et taxes ci-après : 
 

- chauffage des locaux ; 
- gardiennage ; 
- nettoyage des parties communes ; 
- éclairage ; 
- honoraires de gestion de l'immeuble ; 
- consommation d'eau chaude et froide ; 
- taxes municipales. 

 
Le Prestataire souscrira directement tous abonnements pour l'alimentation des locaux 
en fluides et en acquittera les coûts ainsi que les dépenses de consommations. 
 
Le Bénéficiaire devra néanmoins payer tous impôts, contributions, ou taxes lui 
incombant directement. 
 

10.2 ANNEXE 
Convention de mise à disposition de locaux

Conseil d'administration d'Hamaris du 8 décembre 2022



11 
 

12. DEPOT DE GARANTIE 
 

Aucun dépôt de garantie ne sera versé.  

13. ASSURANCES 
 
Le Bénéficiaire s’engage à s’assurer auprès d’une compagnie d’assurance ou 
mutuelle notoirement solvable contre l’incendie, les dégâts des eaux, les explosions, 
la foudre, et en général tous les risques liés à l’utilisation des locaux dont il doit 
répondre. Il doit prendre une assurance responsabilité civile pour les risques 
professionnels. Il devra, de la même manière, faire assurer son mobilier et les 
aménagements qu'il aura apportés aux locaux mis à disposition loué, y compris ceux 
réalisés avec l'accord du Prestataire.  
 
Il doit justifier de ces assurances avant la prise de possession des locaux en 
communiquant au Prestataire un exemplaire de la police d’assurance et devra en 
justifier annuellement à la date anniversaire du présent contrat.  
 
Le Prestataire garantira les bâtiments dont il est propriétaire et les conséquences 
pécuniaires de la responsabilité civile qu’il peut encourir en qualité de propriétaire. 
 
Le Bénéficiaire devra déclarer sous 48 heures à ses assureurs, d'une part au 
prestataire, d'autre part, tout sinistre quelle qu'en soit l'importance, même s'il n'en 
résulte aucun dégât apparent. Le Bénéficiaire devra aussi aviser le prestataire de 
toute dégradation, malfaçon, révélation de vice caché ou défaut de construction qui 
apparaîtrait dans les locaux ou l'immeuble pendant le cours de son occupation. Cela, 
sous peine d'être tenu pour responsable d'un éventuel refus de garantie opposé par 
l'assureur et des conséquences de ces désordres ou dommages affectant les locaux. 
 

14. ETAT DES LIEUX 
 
Il sera réalisé un état des lieux entrant et un état des lieux sortant.  
 
Compte tenu des dispositions de la présente convention, seules resteront à la charge 
du Bénéficiaire les dégradations pour lesquelles une faute lui est directement 
imputable.  
 
Dans la limite de ce qui est mis à la charge du Bénéficiaire au paragraphe précédent, 
si des dégradations sont constatées lors de l’état des lieux sortant, le Bénéficiaire devra 
procéder à leur réparation à ses frais.  
 
A défaut, le Prestataire effectuera lui-même les travaux et en demandera le 
remboursement au Bénéficiaire. 
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15. CONGE 
 

Les parties se réservent la possibilité de mettre fin à la convention à tout moment.  
 
Tout congé en vue de mettre fin au prêt doit être adressé par son auteur à l’autre partie 
au moins six mois à l’avance. 
 
Le délai d’un mois ci-dessus prévu constitue le délai de préavis. Pendant toute sa 
durée, le Bénéficiaire est redevable des obligations du présent contrat, que le congé 
émane de sa part ou de celle du prestataire 
 
Pour sa validité, le congé doit revêtir la forme soit d'une lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, soit d'un acte d'huissier de justice. 
 
De convention expresse, le délai de préavis commence à courir le lendemain du jour 
soit de la première présentation de la lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, soit de l'acte d'huissier de justice. 
 
À l'expiration du délai de préavis, le bénéficiaire doit quitter les lieux, en les laissant 
libres de toute occupation. 

16. RESPONSABILITE DU BENEFICIAIRE 
 

L’Occupant sera seul responsable des dégâts occasionnés aux locaux mis à 
disposition, à ses autres occupants ou autres personnes s'y trouvant et aux voisins, 
qu'ils le soient par lui-même, par les personnes dont il doit répondre. Au cas 
néanmoins où le Prestataire aurait à payer des sommes quelconques du fait du 
Bénéficiaire, celui-ci serait tenu de les lui rembourser sans délai. 
 
Il ne pourra exercer aucun recours à l'encontre du Prestataire en cas de troubles, vol, 
cambriolage ou acte délictueux dont il pourrait être victime dans les locaux mis à 
disposition. Il devra faire son affaire personnelle de toute assurance à ce sujet.  
 
En cas d’incendie, la responsabilité de l’Occupant pourra être engagée dans les 
conditions prévues aux articles 1733 et 1734 du Code civil. 

17. VISITE DES LIEUX 
 

Le Bénéficiaire devra laisser le Prestataire, ses représentants ou son architecte et 
ouvriers, pénétrer dans les locaux pour visiter, réparer et entretenir l'immeuble ou 
encore effectuer toutes constatations et mesures destinées à la constitution et/ou à 
l'actualisation des diagnostics légaux et réglementaires obligatoires. 
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Sauf urgence manifeste, le Prestataire devra aviser le Bénéficiaire de ces visites au 
moins 24 heures à l'avance. 
 
Dans les 3 mois qui précéderont l'expiration du contrat, le Bénéficiaire devra 
également laisser visiter les locaux, tous les jours non fériés de 9 heures à 12 heures 
et de 14 heures à 17 heures par toute personne munie de l'autorisation du Prestataire. 
Il devra, pendant le même temps, laisser le Prestataire apposer un écriteau ou une 
enseigne pour indiquer que les locaux sont à louer. 
 
Le même droit de visite et d'affichage existera en tout temps, en cas de mise en vente 
des locaux ou de l'immeuble dont ils dépendent. 

18. CESSION / SOUS LOCATION  
 

Le Bénéficiaire s’engage à ne pas sous louer ni céder les droits découlant de la 
présente convention. 
 
Le Bénéficiaire devra occuper et utiliser personnellement les locaux loués ainsi que 
les services fournis. 
 
Il est notamment interdit au Bénéficiaire : 
 

- de concéder la jouissance directe ou indirecte des locaux à qui que 
ce soit, sous quelque forme que ce soit, même temporairement et à 
titre gratuit et précaire ; 

- de céder le bénéfice de la présente convention, en tout ou partie ; 
- de sous-louer en totalité ou partiellement les locaux occupés ; 
- de faire bénéficier, gratuitement ou non, à des personnes 

extérieurs les Prestations fournies et exposées en article 3.  

19. OBLIGATIONS DU BÉNÉFICIAIRE 
 
Il est interdit au bénéficiaire : 
 

- d'embarrasser ou d'occuper, même temporairement, les parties d'immeuble non 
comprises dans le présent contrat ; 

 
- d'exposer le moindre objet aux fenêtres, portes, murs extérieurs ou dans les 

parties communes, y compris les stores, plaques et enseignes. Toutefois, le 
Bénéficiaire pourra apposer des plaques ou enseignes d'un modèle agréé par le 
prestataire et aux endroits indiqués par ce dernier ; 

 
- de faire usage d'appareils à combustion lente ou produisant des gaz nocifs ; 
 
- de faire supporter aux planchers une charge supérieure à leur résistance normale. 
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Le Bénéficiaire s’engage à respecter les conditions suivantes sous peine de 
dommages et intérêts, voire de résiliation immédiate de la présente convention à la 
demande du prestataire : 
 
- Le Bénéficiaire s’engage à respecter la destination des locaux, conformément à 

l'objet mentionné à la présente convention, des lois et règlements ainsi qu’aux 
usages de sa profession. En conséquence, le Bénéficiaire s'oblige à ne pas 
modifier l'usage et la destination des locaux même si ces modifications ne sont 
pas susceptibles de causer un préjudice au Prestataire ; 
 

- Le Bénéficiaire devra se conformer aux prescriptions, règlements et ordonnances 
en vigueur, notamment en ce qui concerne la voirie, la salubrité, la police, la 
sécurité, l'inspection du travail et, de manière générale, à toutes les prescriptions 
relatives à son activité, de façon à ce que le Prestataire ne puisse être ni inquiété, 
ni recherché. 
 

- Le Bénéficiaire exploitera les biens prêtés paisiblement, raisonnablement et de 
bonne foi, conformément aux usages locaux et à l’usage particulier du bien. Il 
veillera à ce qu'il ne soit commis aucun abus, dégât, dégradation ni usurpation ou 
empiétement quelconque, et devra prévenir le prêteur dans les délais légaux pour 
qu'il puisse s'en défendre (art 1768 du Code Civil) ; 

 
- Le Bénéficiaire s’engage à maintenir en bon état de propreté, d'entretien, 

d'utilisation, de fonctionnement, et de sécurité tous les objets mobiliers, matériels 
et aménagements qui y sont compris. Il sera tenu de remplacer à l'identique tout 
élément dont la détérioration de son fait ou du fait de personne, des utilisateurs ou 
de son service, dépasserait l'usure normale éventuellement appréciée suivant les 
usages en la matière ; 
 

- Le Bénéficiaire veillera à ce que l'activité exercée dans les lieux ne trouble, en 
aucune façon, la tranquillité des voisins ;  
 

- Le Bénéficiaire respectera à faire respecter les consignes de sécurité et utilisera 
les lieux et installations dans le respect de l’ordre public, de l’hygiène et des 
bonnes mœurs. 
 

- Le Bénéficiaire veillera à ne pas laisser d’autres personnes s’introduire et résider 
dans les lieux.   

20. OBLIGATIONS DU PRESTATAIRE 
 

Le Prestataire s’engage à délivrer au Bénéficiaire les locaux en bon état d'usage et de 
réparations et les équipements en bon état de fonctionnement.  
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Le Prestataire s'oblige à effectuer la totalité des réparations nécessaires en application 
de l'article 8 de la présente convention. De même, il prend en charge l’entretien et le 
nettoyage courant des locaux. 

21. DESTRUCTION DES LOCAUX 
 
Si les locaux viennent à être détruits en totalité, la présente convention sera résiliée de 
plein droit, sans indemnité. 
 
En cas de destruction partielle de plus de 50% de la surface des locaux loués, la 
présente convention pourra être résiliée sans indemnité à la demande du prestataire 
sans préjudice, pour ce dernier, de ses droits éventuels contre le bénéficiaire si la 
destruction peut être imputée à ce dernier. 

22. RESTITUTION DES LOCAUX 
 
Le Bénéficiaire devra rendre les clés le jour de son déménagement, après avoir libéré 
les locaux de toute occupation, les avoir vidés de tout encombrement. 

23. RESILIATION 
 
Les parties peuvent mettre fin à la présente convention à tout moment, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, moyennant un préavis de six mois. 
 
A défaut de paiement à son échéance exacte d'un seul terme de redevance ou de 
remboursements de frais, charges ou prestations qui en constituent l'accessoire, ou 
d'exécution de l'une ou l'autre des conditions de la présente convention et quinze (15) 
jours après une mise en demeure de payer ou d'exécuter par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception contenant déclaration par le prestataire de son intention 
d'user du bénéfice de la présente clause, la présente convention sera résiliée de plein 
droit si bon semble au prestataire. 
 
Dans le cas où le Bénéficiaire se refuserait à évacuer les lieux, son expulsion pourrait 
avoir lieu sans délai sur une simple ordonnance de référé rendue par le Président du 
Tribunal comptant du lieu de situation de l'immeuble. 
 
La présente convention pourra également être résiliée en cas de cessation par le 
Bénéficiaire, pour quelque motif que ce soit, de ses activités avec un préavis de trois 
mois. 
 
L’Occupant ne pourra prétendre à aucune indemnité ou dédommagement de quelque 
nature que ce soit du fait de la résiliation de la convention. 
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24. TOLERANCES 
 
Une tolérance relative à l'application des clauses et conditions de la présente 
convention ne pourra jamais, quelle qu'ait pu en être la durée ou la fréquence, être 
considérée comme une modification ou suppression de ces clauses et conditions. 

25.  ELECTION DE DOMICILE 
 

Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile : 
 
- Le prêteur : en son siège social 
- Le bénéficiaire : en son siège social 

 
Fait sur 17 pages en deux exemplaires 

 
A …………..  
 
Le …………………………………………... 
 
 
Pour le prestataire, 
Jacques CHAMBAUD 
Directeur Général d’Hamaris 

Pour le Bénéficiaire, 
Yves MAGDELAINE 
Président du Directoire, 

 
 
 
 
 
 

 

 
Annexes : 
 
-  plan des locaux ; 
-  état des lieux ; 
-  état des risques et pollutions ; 
-  fiche récapitulative du DTA ..... (s'il y a lieu) ; 

 
   

10.2 ANNEXE 
Convention de mise à disposition de locaux

Conseil d'administration d'Hamaris du 8 décembre 2022


	10/ IDELIANS et Numélians
	[2022_031_CA]2022_12_CA_031_x_Annexe_Contrat_de_prestation_service_mise_a_disposition_de_locaux_IDELIANS.pdf
	PREAMBULE
	1.  OBJET
	2. DESIGNATION DES LOCAUX
	3. DESIGNATION DES PRESTATIONS
	4. DUREE
	5. DESTINATION
	6. DELIVRANCE DES LOCAUX
	7. DIAGNOSTICS
	8. TRAVAUX ET ENTRETIEN
	9. TRANSFORMATIONS ET AMELIORATIONS PAR LE BÉNÉFICIAIRE
	10. REDEVANCE
	11. CHARGES, PRESTATIONS, IMPOTS ET TAXES
	12. DEPOT DE GARANTIE
	13. ASSURANCES
	14. ETAT DES LIEUX
	15. CONGE
	16. RESPONSABILITE DU BENEFICIAIRE
	17. VISITE DES LIEUX
	18. CESSION / SOUS LOCATION
	19. OBLIGATIONS DU BÉNÉFICIAIRE
	20. OBLIGATIONS DU PRESTATAIRE
	21. DESTRUCTION DES LOCAUX
	22. RESTITUTION DES LOCAUX
	23. RESILIATION
	24. TOLERANCES
	25.  ELECTION DE DOMICILE




